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Chronique Politique.

MESSAGE DU PRÉSIDENT

do la République.

Voici le lexte du message du Président :

Messieurs ,

Le devoir du gouvernement, intéressé à le bonne

distribution de vos travaux, autant que vous êtes

intéressés â la bonne distribution des siens , car

les uns el les autres doivent tendre au bien com-

mun du pays , le devoir du gouvernement est de

TOUS faire connaître son sentiment sur la résolu-

tion qui vous est proposée.

Vous êtes réunis depuis près de huit mois et ces

huit mois , vous le savez , ont élé aussi remplis

que des années ! Conclure la paix , ressaisir les

rênes du gouvernement éparses ou brisées, trans-

porter toute l'administration de Bordeaux à Ver-

sailles dompter la plus terrible insurrection qui

fot jamais, rétablir le crédit , payer notre rançon

à l'ennemi , veiller chaque jour sur les incidents

de l'occupation étrangère pour en prévenir les

suites , quelquefois très-inquiétantes , entrepren-

dre une nouvelle constitution de l'armée, rétablir

DOS relations commerciales par des négociations

Ivec tous vos voisins, arriver enfin à la libération

du sol qui chaque jour s'avance, et essayer de ré-

tablir l'ordre dans les pensées après l'avoir rétabli

dans les actes : voilà depuis près de huit mois ce

que nous faisons ensemble.

Et vous savez que dans ce travail, si votre part

est bien grande, la nôtre ne l'est pas moins ! Or ,

après tant d'efforts, nous demanderions aujour-

d'hui un instant de repos au pays, que le pays se-

rait trop juste, trop sensé, trop habitué lui-même

à mesurer la limite des forces humaines , pour

nous le reprocher.

Mais ce n'est pas de repos qu'il s'agit pour mes col-

lègues et moi, ce n'est pas du repos que nous vous

demandons, messieurs : c'est du temps pour tra-

vailler, pour préparer le sujet de vos délibérations

de l'année prochaine ; pour achever la réorgani-

sation pratique de l'armée, celle qui consiste à re-

constituer nos régiments, à leur rendre l'unité

qu'ils ont perdue, à les équiper, à les armer; pour

veiller à la marche de l'administration ; pour

la régler d'après vos vues et les nôtres ; pour

lerminer les négociations qui doivent asseoir no-

Ire système commercial sur des bases fixes; pour

continuer enfin ce travail infini et incessant de la

réorganisation d'un pays bouleversé par deux

guerres affreuses au dehors el au dedans, guerres

saosexemple el dont les terribles effets peuvent ce*

pendant êlre atténués par notre commun dévoue*

al...

Ce n'est donc pas, je le répète, pour nous repo-

ser, c'est pour travailler, que nous demandons du

:mps. Nous en prenons franchement devant le

pays la responsabilité tout entière.

Hais vous, messieurs, n'avez-vous pas vos mo*

" pour interrompre celle longue session ? Il faut

rendre au pays les conseils généraux, conseils de

il le (oui aussi indispensables que le grand

ûseils national que vous formez ici. Il faut élire
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ces conseils, les réunir, ouvrir leur session qui n'a

pas eu lieu depuis deux ans , et où tant de ruines

sonl à réparer, là comme ailleurs.

Or, vous, messieurs, qui presque teus avez été

ou serez membres de ces conseils , pouvez-vous

être indifférents à l'élection qui va leur rendre

l'existence : indifférents à la direction de leurs Ira*

vaux , à l'esprit qui présidera à leur marche ; à

l'application toujours difficile d'une législation

nouvelle? En un tel moment , pouvez*vous être

absents? Et votre présence n'est -elle pas

aussi indispensable dans vos chefs-lieux qu'à Ver-
sailles même?

Ce n'est pas loul encore. Vous ne pouvez repré-

senter le pays avec vérité, avec autorité, qu'en

l'observant bien , qu'en cherchant à reconnaître

les modifications que le temps(et par le lemps, ce

sont les mois, les jours, les heures, qu'il faut en-

tendre aujourd'hui), que le lemps, dis-je, produit

en lui et qui doit régler notre pensée, notre con-

duite, nos voles enfin !

Le pays nous voit agir, il nous entend parler; il

nous juge, il se fait, sur toules choses, son senti-

ment à lui; et, comme il n'a pas une tribune pour

l'exprimer, c'est dans l'intimité du foyer qu'il

peut nous dire ce qu'il pense et ce qu'il veut.

Et puis, Messieurs, parlons en toute fran-

chise, et avouons, ce que du reste il est permis

d'avouer, que nous sommes émus , profondément
émus.

Comment ne le serions-nous point? Il s'agit, en

ce moment, pour le pays, des plus grands intérêts

imaginables. Il s'agit de régler son sort présent et

futur. Il s'agit de savoir si c'est d'après la tradi-

tion du passé, tradition glorieuse de mille ans,

qu'il doit se constituer, ou si, s'abandonnanl au

torrent qui précipite aujourd'hui les nécessités

humaines vers un avenir inconnu , il doit revêtir

une forme nouvelle , afin de poursuivre paisible-

ment ses nobles destinées.

Ce pays, objet de l'attention passionnée de

l'univers , sera-t-il république ou monarchie ?

Adoplera-t-il l'une ou l'autre de ces deux for-

mes de gouvernement qui divisent aujourd'hui

lous les peuples ? Quel problème plus grand

fut jamais posé devant une grande nation,

dans les termes où il se pose maintenant devant

nous ?

Je le demande , Messieurs , est-il bien éton-

nant que ce problème nous agite ? Plus nous

sommes sincères et plus nous sommes patriotes,

plus il doil nous agiter. Et voyez , regardez

les nations , elles sont presque aussi troublées

que nous du spectacle extraordiuaire que nous

leur donnons.

Il n'y a donc pas à nous blâmer d'être si forte-

ment émus. Nous devons l'être. Nous vaudrions

moius si nous ne l'étions pas' autant. Mais noire

émotion devient inévitablement celle du pays, et,

quelque légitime qu'eu soit le motif, nous devons

craindre qu'en se prolongeant , elle ôle quelque

chose au calme et à la sérénité dont nos esprits

ont besoin.

Ainsi , Messieurs , vous séparer quelques se-

maines pour veiller à la réorganisation déparle*

mentale de la France, pour en reprendre ou en

modifier, s'il le faut, la tradition ; vous mettre eu
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tête à-tête avec le pays pour régler vos pensées

sur les siennes, pendant que le gouvernement

emploiera le temps que vous lui laisserez à pré-

parer vos nouveaux travaux, c'est là une nécessité

reconnue et sentie par vous , senlie par la France

tout entière.

Celle nécessité admise , une question grave

s'élevait. Pour faire face aux charges énormes

que nous a léguées le dernier gouvernement,

charges qui équivalent au doublement de la

detle publique , déjà par lui doublée , il fallait

des impôts nouveaux ; nous les avons conscien-

cieusement cherchés et nous les avons résolùment

proposés.

Votre première commission du budget a déjà

admis et approuvé près des deux tiers , et ces

deux tiers suffisent à fournir un gage solide à nos

emprunts , si bien accueillis par les capitalistes

français et étrangers.

La portion de ces impôts qui restait à voter est

surtout destinée à faire face au service de l'amor-

tissement, service important, indispensable ; car

il ne Taotpas seulement assurer l'intérêt des em-
prunts, illauTailSS» eu assmoi iu . ...  ..~*u*i__

soin de premier ordre qui vient d'être négligé

pendant vingt années, et qu'il faut reprendre,

sous peine de forfaiture envers l'avenir, envers les

générations qui nous suivent.

Cette portion des impôts, non encore votée,

est assurément nécessaire comme l'autre ; mais

elle est moins urgente, el quelques semaines con-

sacrées à un exameu plus approfondi ne seront

pasà regretter.

La portion des impôts qui est destinée à rem-

plir cette partie de nos obligations, se composait

surtout des taxes sur les matières premières.

Après avoir augmenté certains impôts qui pou-

vaient supporter une charge plus forte, tels que

l'enregistrement, les alcools, les sucres, les cafés,

les tabacs, il fallait songer à des impôts toul -à fait

nouveaux. Aidés des lumières des hommes spé-

ciaux , nous avons cherché ces ressources nou-

velles, et nous avons pensé que les laxes qui por-

teraient sur les matières premières auraient l'a-

vantage de se répartir mieux , de se diviser à l'in-

fini et d'êlre ainsi moins sensibles pour les con-

tribuables.

Lorsqu'en effet une livre de colon, de laine, de

lin ou de stie, esl parvenue à se filer, à se lisser,

à se colorer, à se convenir en vêlomenls , il esl

bien dilûcile d'en retrouver la valeur et de sentir

la charge qui a pu , sous diverses formes , en ré*

sulter pour le contribuable. C'est une vérité

usuelle que le poids indéfiniment divisé de*

vient presque insensible pour ceux qui le sup-

portent.

Voilà ce qu'avait pensé le gouvernement.

Mais de telles questions ne sont pas simples.

Elles ont provoqué dans votre commission du

budget un laborieux examen , fait renaître des

objections anciennes el amené une revue de tous

les impôts possibles.

Cela devait être , et cela ne prouve que l'im-

portance du sujet el le sérieux de ceux qui l'ont

examiné.

Cet examen a pris el devait prendre plusieurs

mois : el nous sommes armés ainsi à l'heure pré*
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sente sans avoir abouti ni les uns ni les autres à

des résolutions définitives.

La nécessité d'une suspension nous étant appa*

rue à tous, une commission ayant élé formée pour

fixer le jour de votre séparation el celui de voire

relour, le gouvernement , afin de pacifier par des

transactions des dissentiments qui divisent quel-

quefois nos esprits sans diviser nos cœurs, a ima-

giné de vous proposer l'établissement d'un décime

éventuel temporaire qui porlerail , à la fois , sur

toules les contributions et qui serait le supplément

certain de nos ressources , si , d'aujourd'hui aux

premiers jours de 1872, nous n'avions pas choisi

entre les différents systèmes d'impôts qui sont

aujourd'hui en présence.

C'était une ressource destinée à garantir le ser-

vice de l'amortissement ; car, il faut le répéter, le

service des intérêts est déjà assuré par les 360

millions d'impôts que vous avez volés précédem-

ment. Le gouvernement, en vous proposant ce

supplément de ressources, avait été dirigé par sa

vive sollicitude pour le crédit , pour celte puis-

sance du crédit , qui esl la plus grande de nos
fnrnpg P! mm — Ji-'-i— * ;— —•**
d'énergie, a étonné le monde, l'a presque réjoui

en lui apprenanl que la France élait toujours

vivante, toujours vigoureuse, toujours prompte à

renaître !

Cependant ce décime, quoique apporté comme

ressource éventuelle, a inquiété quelques esprits,

provoqué les observations que tout impôt suscite ;

el l'on s'est demandé si celte garantie supplémen-

taire élail vraiment indispensable. En effet, Mes-

sieurs, en vous voyant dans ces derniers temps

voter courageusement nos 360 millions d'im-

pôts nouveaux, qui peut douter de voire inébran-

lable résolution de faire honneur aux engagements

du pays ?

En voyant surtout avec quelle abondance ren-

trent tous les impôts un moment paralysés par la

guerre, avec quelle pouclualilé s'acquittent à la

Banque de France les effets de commerce dont le

payement était suspendu , qui peut douter de la

solvabilité publique et privée de la France ?

Ce n'élait donc qu'un scrupule extrême qui nous

avait portés à vous proposer un décime comme

ressource éventuelle et assurée, en cas qu'aucun

des systèmes de laxes discutés n'eût prévalu.

Toutefois, reconnaissant que le crédit n'avait

pas un besoin indispensable de cette garantie sup-

plémentaire , et que se reposant sur la probité et

la richesse de la France, les capitalistes se dispu-

taient les valeurs françaises, dont le prix s'éle-

vait à vue d'oeil , le gouvernement , afin de vous

épargner des discussions actuellement impossi-

bles , .consent à ajourner toutes les questions

d'impôts, impôts sur les matières premières, im-

pôts sur les diverses natures de revenus, impôts

enfin du décime.

Le repos d'esprit qui va nous être accordé à

tous, le séjour au sein du pays, l'intime consulta-

tion où chacun pourra l'interroger, vous permet-

trons à voire retour d'examiner avec plus d'at-

tention, avec plus de fruit les questions nombreu-

ses que ces nouveaux impôts soulèvent , el le cré-

dit y verra la garantie d'un examen plus calme et

plus spprofondi.



Quelques esprits on pensé que si, pour obéir à
une nécessité évidenie, nous nous séparions au- i

jourd'hui, il conviendrait peut-être de revenir

plus tôt , aûu de prouver aux capitalistes notre

empressement à acquitter les eugagements du

pays, sauf à prendre après un court délai un se-

cond lemps de repos.

Le gouvernement, Messieurs, ne le pense pas,

et il doil vous le déclarer avec franchise. Dès que

l'interruption actuelle de vos travaux ne peut rien

signifier de fâcheux quant à la possibilité el à la

volonté de remplir nos engagements , nous pou-

vons alors consulter librement le besoin d'un re-

pos suffisant. Un repos coupé en deux ne procu-

rerait point aux esprits le bien que nous devons

en attendre. Indépendamment des inconvénients

d'un second déplacement en plein hiver, il ne lais-

serait ni à vous le temps de vous occuper de l'ad-

nistration départementale et de vos intérêts de fa-

mille, ni à nous le temps de remplir les devoirs

infinis du gouvernement que votre confiance nous

a imposés.

Votre commission vous demande de fixer votre

retour au 4 décembre. Nous prenons devant le

pays la responsabilité de vous le conseiller après

elle, et de vous le demander expressément; mais,

soyez-en bien convaincus, ce n'est pas pour nous

soustraire à votre contrôle. Ce contrôle, nous l'ap-

pelons ; nous voudrions que vos regards ne nous

quillassent pas un instant, car vous ne seriez lé-

moins que d'une application incessante à l'œuvre

aussi difficile de la réorganisation du pays; vous

ne verriez en nous que des ouvriers dévoués suc-

combant à la fatigue , mais mus par cet intérêt

unique qui inspire l'équipage d'un vaisseau en

péril, où tous , équipage et passagers . unissent

leurs efforts pour échapper à un commun désas-

tre.

Heureusement , Messieurs , nous voyons déjà

le port se montrer à l'horizon, el cette vue réjouit

et soutient nos cœurs. Soyons unis , travaillons

sans trouble, et dirigé par vous, l'Etal retrouvera

à la fois la pairie, l'ordre, la liberté, le bien-être,

et, à toutes ses vieilles gloires, il ajoutera la gloire

de s'être sauvé lui-même du plus grand el du plus

menaçant des naufrages.

CONTINGENT DE 1870.

L'Assemblée nationale a adopté ,

Le Président de la République française pro-

mulgue la loi dont la teneur suit :

Art. 1". — Le contingent de la classe de 1870

esl réduit à 120,000 hommes.

La répartition de ce contingent sera faite entre

les déparlements , proportionnellement au chiffre

des jeunes gens inscrits sur les tableaux de receu-

sèment dressés en exécution de la loi du 10 août

1870 , déduction faile des inscrits appartenant

aux territoires cédés.

Dans les portions du territoire où , par suite

des événements de la guerre , lesdils tableaux

auraient élé détruits et ne pourraient êlre recons-

titués , le chiffre des inscrits sera établi d'après

la moyenne des tableux de recensemenl des dix

dernières années.

Art. 2. — Dans les cantons où le tirage au sort

n'a pas encore eu lieu, il sera procédé à celle opé-

ration sur les listes dressées ou qui seront dres-

sées comme elles auraient dû l'être lors de la

promulgation de la loi des 10 el U aoûl 1870,

conformément à la loi du 21 mars 1832.

Il sera également procédé à la révision sur les

mêmes listes , dans les cantons où la révision

n'aurait pas eu lieu.

Art. 3. — Seront compris dans le tirage au sort

les jeunes gens qui auraient dû figurer sur la liste

et qui sont décédés depuis la loi du 10-11 août

1870, ou qui ont disparu.

Seront comptés numériquement en déduction

du contingent à former : 1° les jeunes gens

désignés par leurs numéros pour faire partie

dudit contingeut et qui seraient décédés depuis,

ou devenus invalides ; 2° ceux qui auraient dis-

paru.

Seront également comptés ceux qui , lors de

cette loi, étaient dans l'un des cas prévus par l'art.

14 de la loi du 21 mars 1832.

Art. 4. — Les jeuues gens de la classe de 1870

qui sont sous les drapeaux et qui ne feront pas

partie du contingent de 120,000 hommes , déter-

miné par les articles ci-dessus , seront libérés du

service actif à partir de la promulgation de la

préseule loi , el renvoyés immédiatement dans

leurs foyers.

Ils seront inscrits sur les contrôles de la garde

nationale mobile, conformément à l'art. 4 du titre

II de la loi du 1" février 1868.

Les remplaçants des jeunes gens appelés par

la loi du 10 août 1870, non compris dans le con-

tingent de 120,000 hommes , qui deviendront

libres en exécution de la présente loi, reprendront

la position qu'ils avaient avant leur entrée au ser-

vice comme remplaçants.

Arl. 5. — Le remplacement militaiie, permis

par l'article 19 de la loi du 21 mars 1832 , est

maintenu pour les jeunes gens faisant partie du

contingent de 1870.

Art. 6. - Les dispositions de l'article 14 de la

loi du 21 mars 1832 recevront leur applica-

tion pour les jeuues gens de la classe de 1870

qui, avant le 1" janvier 1872, se trouveront

dans un des cas de dispense prévus par ledit

article.

Cette disposition sera appliquée , par mesure

adminislrative, aux jeuues gens de la classe de

1870 appelés à faire partie du contingent et ac-

tuellement sous les drapeaux.

Délibéré en séance publique;, à Versailles, le 5

septembre 1871.

Dans la séance de l'Assemblée du 12 septembre,

à propos du budget relalil au ministère de l'inté-

rieur , M. le général du Temple porte enfin à la

tribune sa fameuse interpellation sur la politique

intérieure, annoncée depuis longtemps.

Le général est extrêmement violent. Il adresse

plusieurs questions au banc des ministres , indis-

tinctement. Comment se fait-il que les gardes

uationales ne soient pas encore désarmées ? Pour-

quoi les jugements des cours martiales sont-ils

rendus avec tant de lenteur ?

Pourquoi le jugement du conseil de guerre de

Marseille n'a-t-il pas éncore reçu son exécution?

M. du Temple reproche à M. Thiers d'avoir pris

son ministère en dehors de la majorité et d'user ,

dans les circonstances présentes, d'une politique

d'atermoiement et de concessions.

L'oraleur accuse le Président de la Républi-

que d'avoir répondu de l'ordre sur sa lôtc. C'est

_<.t lUMiucuieux , qui a ueja été prononcé et

qui a élé fatal pour la France. Le pays jouil d'un

calme apparent, sous lequel s'agite uue guerre

civile future et menaçante.

La gauche accueillie avec de nombreuses inter-

ruptions les paroles du général du Temple. Elle

finit même par les applaudir ironiquement , el

pousse la frénésie de la gaîlé jusqu'à prolester

par d'énergique dénégations contre les efforts que

fait M. Larabrecht pour monter à la tribune.

Le minisire de l'intérieur répond à M. du

Temple, sur un Ion bonhomme et persiûeur. Le

général n'a adressé HU gouvernement que des

questions géuérales , sans rien préciser. Il s'é-

tonne que le désarmement de la garde nationale

ne soit pas encore terminé ; mais la loi est votée

depuis huit jours à peiue , il faut bien quelque

temps el quelques précautions pour l'exécuter.

Quant aux jugements des conseils de guerre, le

ministre de la guerre n'est pas embarrassé pour

répondre, elil répondra , si cela lui convient.

Malgré la majorité qui s'esl prononcée par le

choix des commissaires chargés d'organiser l'ins-

tallation de l'Assemblée el du gouvernement à

Versailles, M. Thiers n'en poursuit pas moins l'i-

dée de ramener l'Assemblée à Paris.

Un correspondant du Times étant venu con-

sulter M. Barlhélemy-Saint-Hilaire pour savoir si

ce correspondant devait décidément louer un ap-

partement à Versailles ou à Paris, le confident de

M. Thiers a répondu : « Louez à Paris , il faudra

bien que, d'une manière ou de l'autre , l'Assem-

blée y revienne. »

Il faut avouer que ce n'est pas sans peiue que,

dans les bureaux , les neuf membres favorables

à la proposition Ravinel out été élus ; les six au-

tres commissaires sonlouvertement déclarés pour

le retour à Paris. Il est évident que ce retour ga-

gne du terrain dans la majorité ; il ne faul pas se

dissimuler que les députés s'ennuient beaucoup à

Versailles et redoulenl la rigueur de son climat

pour l'hiver, surtout au milieu d'installations in-

suffisantes pour beaucoup de membres de l'As-

semblée. Il est donc possible que M. Thiers finisse

par atteindre son but.

On dil à Versailles que les élections pour les

conseils généraux auront lieu le dimanche 1" oc-

tobre; elles auront une grande importance, à

cause de la loi de décentralisation ; il ne faut pas

que des hommes d'ordre s'endorment.

La gauche républicaine s'esl réunie pour dis-

cuter la question de la gratuité des fonctions

législatives.

D'après les discours prononcés , la gauche pa-

raîtrai! devoir appuyer la proposition laite en ce

sens par M. Hervé de Suiay.

Il nous paraît que la gauche 6e mel en contra-

diction avec elle-même ! Ne s'est-elle pas vive-

ment élevée contre la gratuité des fonctions de

conseiller général ?

On a communiqué la note suivante à Paris-

Journal :

« La contribution de guerre que la France

imposa à la Prusse par le traité de Tilsitt avait élé

fixée à la somme de 140 millions. Plus tard , lors

de son séjour à Erfurl , Napoléon , à la demande

de l'empereur de Russie , réduisit la somme de

20 raillions.

» Sur les 120 millions de cette contribution,

40 millions étaient encore dus lors de l'invasion

de 1815.

» Depuis , la Prusse ne s'en est jamais ac-

quittée. »

Les miuistres des affaires étrangères el des fi-

nances se sont-ils inquiétés de celle dette lors de

la signature du traité de paix ?

La Prusse, en nous imposant une contribu-

tion de 5 milliards ( nous sommes loin de 40

millions) a stipulé que les intérêts lui seraient

régulièremenl payés sur les sommes qu'elle ne

doil toucher qu'à dus échéances plus ou moins

éloignées.

En appliquant ce principe aux 20 millions qui

nous sont dus depuis 1807 et en capitalisant les

intérêts, l'on arriverait au joli chiffre d'un milliard

environ.

N'y aurail-il pas moyen d'élablir une petite

compensation ?

On sail que quatre journaux conservateurs de

Paris , la Pairie, Y Univers , le Gaulois et Paris-

Journal, étaient cilés à comparaître devant le

jury de la Seine, sous l'inculpation de publication

de fausses nouvelles de nature à troubler la paix

publique.

Le jury a rendu un verdict de non-culpabi-

lité en faveur des gérants des quatre journaux

inculpés.

C'esl avec un vif seuliment de satisfaction que

nous avons appris ce quadruple acquillement ,

qui fait honneur à l'intelligence et à l'équité des

jurés qui l'ont prononcé.

Nous espérons que ce résultat décidera le mi-

nistre actuel de la justice et les parquets à ne pas

s'engager avec trop de zèle el d'ardeur dans la

voie dangereuse des procès de presse, surtout

contre les journaux notoirement dévoués à l'or-

dre, et à leur réserver un peu de celte indulgence

doul on s'est étonné de les voir si prodigues en-

vers certaines feuilles el certains personnages

gravement compromis dans la dernière insurrec-

tion de Paris.

LA PRUSSE ET LA POSTE.

Ce n'est pas assez pour M. de Bismarck que d'a-

voir fait l'unité germanique sur notre dos ; il rêve

maintenant l'unification universelle, en attendaut

qu'il arrive à la cohésion de toutes ses conquêtes

violemment agrégées; il veut aujourd'hui l'unité

postale opérée par ce procédé qui lui a si bien réussi

déjà, autrement dil à nos dépens.

Noire correspondant spécial de Berlin nous

envoie à cet égard des notes qu'on ne lira pas sans

intérêt.

C'esl l'extrait d'un mémoire préparé par les

soins du priuce chancelier , el que son entourage

proclame, bien entendu, un chef-d'œuvre de con-

ception.

En attendant que la chose devienne publique,

nous défions qu'on nous démente.

M. de Bismarck voudrait qu'il n'y eût, de par le

monde , qu'une taxe uniforme » et que celle-ci fût

à 20 centimes seulement; mais elle serait augmen-

tée jusqu'à concurrence de 20 centimes , dans les

pays qui ne jouissent pas du bienfait de la mon-

naie décimale.

L'affranchissement serait obligatoire, et d'une

façon absolue.

Le produit de l'affranchissement appartiendrait

en entier au pays d'origine ; les postes des pays

intermédiaires n'auraient rien. Il y aurait compen-

sation, calcule M. de Bismark, parce que loute let-

tre implique une répouse.

Que M. de Bismarck n'a-t-il toujours calculé de

la même façon !

Or, comme la France, par sa situation géogra-

phique, se trouve être la grande route entre l'An-

gleterre , l'Espagne et l'Amérique d'un coté, et

l'Europe continentale de l'autre, elle se trouverait

avoir à transporter loul pour... rien.

Cependant, M. de Bismark n'est pas égoïste, el

s'apiloyanl sur le sort de la Belgique, qui trans-

porte aussi quelque chose, il propose que quelque

chose soit fait pour elle. Il voudrait qu'on se coti-

sât pour l'indemniser, à condition, cela va de soi,

que l'Allemagne ne participât en rien à cette coti-

sation, l'Allemagne, par sa position centrale, étant

« peut-être » exposée à un sacrifice.

Ce peul élre est charmant.

Chacun sait dans quel état d'agitation vit l'An-

gleterre; on sait également combien les grèves

prennent d'extension en Allemagne. Voici que des

grèves considérables viennent de se déclarer à

Bruxelles. La lutte du travail contre le capital

s'accentue. Et , cette fois-ci , ce ne sont plus des

grèves partielles , isolées , non, l'Iulernationale

provoque et soutient , dit-on , toutes ces grè-

ves.

Nous ne regrettons pas précisément que l'Aile-

lemagne ail de tels embarras à soutenir.

L'OUTRECUIDANCE DE M. HAUSSMANN.

Le nouveau directeur du Crédit mobilier el de

la Société immobilière, vienl déjà fatiguer Je cou-

seil municipal de Paris de ses propositions. Cet

homme , qui ne peut vivre sans exproprier, offre

d'achever tous les travaux commencés par lui

sous l'Empire; ouvrir des rues, percer des boule-

vards, terminer des édifices , voilà quel est son

rêve ! Ces gens de l'Empire sont décidément de

bien forts et bien souples saltimbanques ; vous les

jetez dehors, et cela d'une telle hauteur que vous

les croyez aplalis et démolis à tout jamais; pas du

tout : le temps de se relever, et les voilà revenus,

se glissant, s'ingérant, se faufilant dans nos affai-

res comme par le passé.

Heureusement qu'on est absolument résolu, à

l'Hôtel-de-Ville, à combattre et à refuser toute es-

pèce de propositions émanant des hommes qui,

pendant vingt ans, nous ont amoindris et ruinés,

qui, pendant vingt ans, se sont engraissés et enri-

chis à nos dépens !

Pour les articles non signés : P. GODET.

Faits Divers.

La commission d'enquête sur le 4 septembre

a été, paraîl-il , très-sévère pour le maréchal Ba-

zaine, qui n'avait apporté que des pièces toul-à-

fait insuffisantes et qui aurait en vain offert d'en

appeler au témoignage de ses officiers. On dil

même que le président, le comle Daru, lorsque le

maréchal Bazaine annonça qu'il ferait venir de

nouvelles pièces, aurait répliqué vivement : • Fai-

tes-les venir, s'il en est que vous n'ayez pas ren-

dues.  On sait que le maréchal devra eo outre

comparaître devant un conseil de guerre spécial,

à l'occasion de la reddition de Melz.

— Les préfets des principaux départements

sont attendus à lour de rôle à Versailles, où ils

doivent recevoir du ministre de l'intérieur el de

M. le Président de la République des instructions

verbales relativemenl à la dissolution des gardes

nationales.

— L'autorité allemande multiplie les mesures

pour arrêter l'émigration eu Alsace ; elle a élevé

de 3 à 10 fr. les frais de passeports ; les conces-

sions de toutes les agences d'émigration sont an-

nulées et doivent être renouvelées. Toutémigrant

doil établir qu'il ne laisse aucune dette en souf-

france, etc.



-Aussitôt après l'évacuation du département

de la Seine par les Prussiens , le plateau de

Charopigny , où s'esl livrée la bataille du 2 dé-

cembre 1870, sera l'objel de travaux de forlifica-

lioos destinés à en faire un second Mout-Valérien

qui commandera loute la vallée de la Marne.

D'après le devis des ingénieurs, l'édification de

«Ile nouvelle forteresse coûtera de 14 à 15 mil-

lions, y compris les travaux d'approches , com-

posés d'une série de bastions entourés de fossés

el communiquant au fort de Champigny par de

larges souterrains.

- Mézières, qui se trouve désormais à l'encoi-

gnure de noire frontière de l'Est, est comprise,

dans le projet de réorganisation de notre système

défensifau nombre des places de premier ordre.

Mettant à profil l'admirable disposition de

terrain sur lequel serpente la Meuse, on doil cons-

truire quatre forts détachés, reliés entre eux par

des ouvrages en terre.

Charleville, Caville-Sceur , comme on l'appelle

en Ardennes , se trouvera également enfermée

dans ce quadrilatère.

Quant à Rocroy et Sedan , nous croyons que ,

d'après les nouveaux plans , ces deux places se*

ront déclassées, leur faible importanceslratégique

ne valant pas les dépenses qu'occasionnerait leur

transformation,

- Environ 40,000 Messins et 23,000 Slras-

bourgeois se sont volontairement exilés depuis la

conclusion du traité de paix.

Dans les campagnes , la proportion de ce dé-

peuplement anli-prussien est encore plus consi-

dérable.

Pour peu que cela continue, et tout le donne à

supposer, M. de Bismark n'aura pas grand'peine

à «conquérir le cœur » de nos infortunés compa-

triotes, car il n'en restera plus dans les pays vio-

lemment arrachés à la France.

- On annonce l'arrestation du nommé Fros-

sard, dit Court-en-Cuisse, qui remplissait, dans le

31 arrondissement, les fonctions de commissaire

de police.

Dimanche , Cour- en-Cuisse , légèrement ivre ,

se présente rue Beaubourg, près la rue de Ram*

buleau , où se trouve le commissariat. Son suc-

cesseur étant absent du bureau, Court- en-Cussie ,

qui counaissail la maison , s'installa devant le

bureau.

Un instant après , le vrai commissaire survint

et fut toul surpris de voir Courl-en-Cuisse qui in-

terrogeait tranquillement des prévenus amenés du

poste voisin.

Interrogé à son tour, Court en-Cuisse, qui n'a*

vait pas encore cuvé son vin , exhiba les papiers

en vertu desquels la Commuue le nommait com-

missaire de police du 3* arrondissement.

Court-en Cuisse a été envoyé à la Prélecture.

Delà il sera conduit à Salory , où il pourra mé-

diter toul à l'aise sur l'ouvrage de Moulesquieu :

• de la grandeur et de la décadance des Romains. ..

i non des communards. >

- Jusqu'à présent l'autorité militaire n'inler*

Tenait qu'exceptionnellement dans la construc-

tion des ouvrages d'art , ponls , viaducs, tunnels,

etc., sur les roules , cours d'eau el voies ferrées.

Le Ministre des travaux publics et le ministre de

laguerre viennent de s'entendre pour former une

tommissiou mixte , composée d'ingénieurs civils

tld'officiers d'armes spéciales , qui sera chargée

d'examiner les dispositions à prendre pour les

constructions nouvelles et la réparation de toutes

celles que les nécessités de la guerre oui forcé de

détruire en totalité ou en partie.

- Le lunnel du Monl-Cenis a été expérimenté

le 12 pour la première fois. Le Irain d'essai a rois

I «(minutes à l'allée vers la France et 65 miuules

an retour vers l'Italie.

- Il paraît que M. Mottu n'a pas reçu tout-à-

[aitautant d'iustruction qu'il en faudrait pour en

avoir assez.

C'est surtout le latin qui laisse à désirer ; on

peut en juger par la véridique histoire que voici

et qui date d'hier soir :

M. Mottu recevait ; ou causait religion au des-

sert, et il en profitait pour exposer ses petites

théories.

• — Supprimons le catholicisme , s'écria-l-

il toul-à-coup , el , avant tout, rétablissons les

N/

» — Comment , les volos ? fit avec ahurisse-

ment M. Ranc qui se trouvait là.

> — Certainement, puisque les calolins les oui

supprimés, il faut les rétablir.... ils ne parleront

plus à'ex-volos , alors ! »

— La Caisse générale pour favoriser le déve-

loppement du commerce , de l'agriculture el de

l'industrie,
56 , rue Laffile , à Paris ,

prévient sa clientèle qu'elle reçoit seule dès à pré-

sent, sans frais, toute souscription pour le nouvel

emprunt de la ville de Paris, qui va s'émetlre in-

cessamment, el dont la prime varie déjà de 12 à

15 francs par litre.

Adresser trente francs par obligation au direc-

teur, par lettres chargées, mandais-poste , bons

sur Paris et valeurs coléesounon cotées.

Toules les sommes versées sont productives

d'un intérêt de 6 pour 100 l'an, jusqu'au jour

de l'émission (maison spécialement recom-

mandée).

— Le Rédacteur en chef de la France Nouvelle

qui paraîtra à Lyon le 15 septembre, M. ADRIEN

DE R1ANCEY , vient de recevoir la Croix de Pie

IX. Celte distinction lui a été accordée à la suite

de son ouvrage sur le Concile. Ni les Révolutions,

ni les douleurs, ni les outrages, n'empôchenl le

Pape de penser à ses bien-aimés fils, el de leur

donner constamment des gages de sa bienveil-

lance.

Aux nombreux témoignages de sympathie eu

faveur de la France Nouvelle que nous avons déjà

cilés , nous nous faisons un devoir d'ajouter la

lettre suivanle, adressée par Mgr l'Archevêque de

Toulouse à M. Adrien de Riancey :

« Toulouse, le 22 août 1871.

» Monsieur le Rédacteur ,

» J'applaudis de toute mon amc à votre entreprise, et

j'appelle de tout mon cœur sur votre OEuvre les bénédictions

du ciel. Je serai heureux de voir votre feuille à un sou se

répandre dans mon diocére, et je profilerai de la retraite ec-

clésiastique qui va s'ouvrir pour la recommander à mon

clergé.

» Veuille/ agréer, Monsieur le Rédacteur, l'assurance

de mon affectueux dévouement.

» i FI., archevêque de Toulouse. »

(Voir aux annonces les conditions d'abonnement à la

France nouvelle).

Chronique Locale el de l'Ouest.
Nous avons résolu d'examiner le rapport de la

commission du budgel de l'exercice 1872 , pré-

senté au conseil municipal de Saumur dans sa

séance du 29 août dernier. C'est une liberté dont

nos honorables concitoyens, si libéraux , ne peu-

vent se montrer blessés. Constatons d'abord que

la commission décerne à l'administration muni-

cipale qui doit, comme le conseil, « son origine

aux élections de 1870 et 1871, » la noie de « sa- !

gesse et d'habileté. » Le démocrate, s'il ne porte

pas haut ses admirations, u'en est pas moins dis-

posé à la flatterie. Ce témoignage peut ne pas êlre

ratifié par la partie éclairée de la population, et

parlant il perd beaucoup de sa valeur.

Le rapporteur, qui avait jadis pour mission de

former les jeunes générations el qui le faisait

dans un tout autre ordre d'idées que celles qui le

dirigent aujourd'hui, sait cerlainemeut ce qu'il

veut dire quand|il parle de la réforme des mœurs

par celle de l'enseignement et de l'éducation.

S'est-il fail un plan supérieur à celui qu'il suivait ?

Ce plan donnera-l-il mieux que l'enseignement

religieux la règle fixe des devoirs, el enseigne-

ra-t-il avec autant d'autorité la sanction? Qu'il

l'indique. Nous connaissons bien la phraséo-

logie des libres peuseurs sur ce point; mais

leurs vues pratiques sont abseutes. Cependant,

avant de détruire ce qui existe, il faudrait pour-

tant savoir sur quelles bases précises on veut bâ-

tir.

Le rapporteur suppose aux vues de la commis*

sion trois objections secondaires ; la plus im-

portante est assurément le danger certain d'expo-

ser à la dégradation les âmes que l'on se donne

la mission de conduire, el il la passe sous silence.

Nous n'exagérons pas, on se donne celte mission.

D'après le rapporteur, messieurs du conseil mu-

nicipal ont la direction desmœurs(!!) et de l'édu-

cation (!!), et l'on ne peut, dit-il, leur enlever celle

puissante et féconde attribution. Franchement ,

ce serait peu rassurant , si c'était vrai. Mais

cette trop orgueilleuse prétention est en même

temps forl plaisante. Qu'on dise qu'ils peuvent en

vertu de la loi substituer des maîtres laïcs à des

maîtres religieux, c'est bien; mais leur aclion, qui

touche, il est vrai, à l'éducation el aux mœurs, ne

va pas jusqu'à émettre et à imposer des méthodes

d'éducation ni un code de morale, et à aucun

point de vue ils ne sont les gardiens de ce dou-

ble intérêt, Conçoit-on rien déplus bouffon que

de voir déléguer à la morale el à l'éducation, Mes-

sieurs tels et tels ?

Nous ne pensons même pas qu'il soit dans les

attributions du conseil municipal d'établir des pro-

grammes d'enseignement. Il y a quelque part,

nous le supposons, une autorité supérieure à qui,

en cela, est réservée l'initiative ; el les conféren-

ces qui auront lieu (rois fois par semaine à l'Hô-

tel-de-Ville pendant la saison d'hiver se renfer-

meront nécessairement dans l'objet ordinaire des

cours populaires ; de sorte que c'est encore une

gloire qui échappe à ce conseil pour qui le rap-

porteur rêve de si hautes destinées.

Le rapporteur se demande si les institutions li-

bérales de notre lemps sont en rapport avec les

mœurs et l'éducation publique. C'est la question

inverse qu'il veut se poser, sans doute, puisque ce

sont les mœurs et l'éducation qu'il entend réfor-

mer. Il attribue « l'abaissement des esprits , la

démoralisation populaire à la fausse direction de

l'enseignement. » C 'esl mal exprimé; mais on

saisit sa pensée. Il fail le vœu que les conseils

municipaux placés à la tête des populations in-

telligentes adoptent le même programme (lequel?)

d'émancipation et de liberté. Le rapporteur se

pose en initiateur d'un programme [d'émancipa-

tion et de liberté. Quelle émancipation ? quelle li-

berté ?

Nous trouvons fort hasardée la conclusion du

rapport : « Le pays sera sauvé par l'éducation

de la génération nouvelle. • C'est là un jugement

qui n'est nullement fondé sur l'expérience, et ces

Messieurs ne font guère preuve • de sagesse »

quand ils nous lancent dans une telle épreuve.

L'abaissement des caractères, la démoralisation

des masses, l'affaissement des intelligences, sont-

ils, oui ou non, le résultat de l'enseignement reli-

gieux? Le rapporteur dirait oui; condamnant

le ministère grave qu'il accomplissait gravement ,

il y a peu d'année. Mais alors , comment expli-

querait-t-il que la dignité humaine , le courage

civil , la valeur militaire , les progrès des sciences

et des lettres, la moralité du peuple aient fleuri

à une époque où l'enseignement religieux, le

seul qui soit propre à faire des hommes complets,

élait répandu sans concurrence et sans entraves ?

On vante les hommes de 89 : où donc avaient ils

puisé la sève qui semble tarie de nos jours? Le

rapporteur reconnaît que depuis vingt ans la

Frauce a donné à l'Europe , nous dirions au

monde , « un déplorable spectacle. » Nous pen-

sons que les dix-huit années qui avaient précédé,

oui préparé cette décadence. Nous n'avons rien

vu de grand, rien de glorieux dans ce règne du

bourgeois doctrinaire. N'est-ce pas depuis lors ,

nous le demandons à loute personne de bonne

foi, que la Révolution a recommencé à créer à
l'enseignement religieux le plus d'obstacles et

s'est efforcée d'eu éloiguer les populations, de dé-

truire dans des publications sans nombre , sous

loutes les formes, à la portée de toutes les bourses,

l'influence de cet enseignement ? Puisque, de l'aveu

du rapporteur, il y a eu un temps où les bonnes

mœurs étaient plus en honneur et la dignité mieux

pratiquée , el puisque ce temps a été celui où l'on

donnait au peuple un enseignement aulre que

celui que le conseil municipal veut établir, n'est-il

pas de la plus flagrante inconséquence de

vouloir détruire l'enseignement religieux qui a

été l'élément de notre grandeur nationale , tout

en annonçant l'intention d'élever le niveau de la

moralité publique et de rendre aux caractères

leur noblesse ? Répétons-le : les péripéties de la

dernière guerre ont révélé que le patriotisme et le

courage ont été tout le loi de corps fidèles aux

devoirs religieux. Le conseil municipal est aveu-

gle , s'il ne voit pas cela. Eh bien ! comment qua-

lifier le sentiment qui le pousse à éteindre celle

flamme généreuse? L'illusion de sa part est-elle

possible? Pour son honneur nous le voudrions

croire; mais son empressement à souscrire à
loutes les conclusions opposées à l'intérêt reli-

gieux , est le signe d'un parti pris aveugle.

Le conseil , dit encore le rapporteur , a con-

sacré, par le vote qui a ôté aux Frères l'allocation

précédemment accordée, le principe de l'instruc-

tion exclusivement civile et communale. Ici se

place une juste observation. C'est dans les pre-

miers jours de janvier 1871 , que ce vole a été si-

gnifié aux Frères qui avaient repris leurs classes

depuis près de quatre mois; ils avaient dû compter

sur les fonds précédemment votés; el il n'est pas

d'une extrême loyauté d'avoir ainsi trompé les

prévisions sur lesquelles ils avaient le droit de

s'appoyer. Le nouveau code de morale aura-t-il

de ces délicatesses ?

Disons que le conseil municipal s'arroge encore

un droit qu'il n'a pas, quand il entend poser le

principe d'une instruction exclusivement civile et

communale. C'est une imitation des communeux

de Paris et de Lyon ; mais en ceci encore noire

conseil trouvera une autorité supérieure qui le

ramènera aux règles.

On ne sera pas étonné maintenant de voir qua-

lifier le dévouement des Sœurs de Sainte-Anne

d'une manière peu flatteuse par le rapporteur,

et sacrifier les intérêts évidents de la caisse mu-

nicipale à l'antipathie des choses religieuses.

« Les Sœurs de Sainte-Anne offrent à la com-

» mune le local historique de leur fondatrice,

• Jeanne de la Noue, et se chargent de la direction

» de cette école mixte moyennant une modeste

» subvention. C 'EST D'UNE HABILE POLITIQUE . On

» espère obtenir du conseil un vole favorable en

» lui présentant un dégrèvemenl. Votre commis-

» sion repousse cette transaction. »

C'est bien cela. On offre un local ; le conseil

municipal le créera à grands frais ; il paiera une

subvention plus élevée , et confiera ses établisse-

ments d'instruction à des gens qui, ayant d'autres

obligations à remplir, ne s'y pourront consacrer

exclusivement , avec un dévouement égal ! Qu'im-

porte ? Les antipathies seront satisfaites.

La statue de la déesse République sera pla-

cée dans l$us les établissements communaux ,

avec la devise : Liberté , Égalité , Fraternité.

Eh bien ! qu'on ne se fasse pas d'illusion. Parce

que l'expérience des siècles a pour les hommes

sérieux ses enseignements , et parce que la Reli-

gion seule a été en tout temps la sauvegarde du

bien général , la société qui ne veut pas , qui ne

doit pas périr, réagira contre ces déplorables

tendances de notre époque. M. A.

M. H. Rolland , dans le style qu'on lui connaît;

clôt le débat sur les écoles. Il nous contredit,

c'est tout : au public de s'éclairer, s'il ne l'est

déjà.

Notre contradicteur met eu jeu les martyrs.

Histoire de rire, pensons-nous. Il ne peut certai-

nement assimiler un chrétien témoignant de sa

foi devant une autorité constituée , à un écrivain

soutenanl une opinion vis-à-vis d'uu autre écri-

vain qui n'est revêtu d'aucun mandat.

Ce serail trop naïf de croire que M. II. Rolland

n'a pas déjà saisi cette différence.

DIRECTION DES POSTES.

A partir du 16 de ce mois, les fours à chaux de

Baugé, de Doué, des Grippes et de Fierbois, com-

mune du Vaudelnay-Rillé , cesseront d'être des-

servis par le bureau de Monlreuil-Bellay et se-

ront rattachés à l'arrondissement postal de Doué-

la-Fontaine.

Pour chronique locale et faits divers : P. GODET.

Dernières Nouvelles.

Versailles, H septembre. — A l'Assemblée, les

laxes sur les chevaux, voitures, billards , cercles

et sur la circulation des voyageurs en chemin de

fer sont adoptées.

La liste des membres de la commission perma-

nente qui sera proposée à l'Assemblée comprend^

dans la droite : MM. Debois , Boyssel , Châtelain ,

Combier, Hamille, Jouvenel , Laraberterie , Mer-

veilleux-Duvignau , Tailbaud et Kergorlay; dans

la gauche : MM. deMahy, Noël-Parfait, Marc-Du-

fraisse, Leroyer , Lafayette ; dans le centre gau-

che : MM. Feray, Voisin, Broel, Bottard. Cochery;

dans la réunion Saint-Marc-Girardin furent choi-

sis : MM. Batbie, Lasteyrie, Target, Perrot, enfin

Piou et Mathieu Bodet.

Pour les dernières nouvelles : P. GODET.



Un service funèbre sera célébré le mardi 19

septembre , à 9 heures 1/2 , dans l'église St-Ni-

colas, pourle repos de l'âme de M. Georges Gonby,
décédé à Magdebourg (Prusse) le 26 décembre

1870.
Sa famille prie ceux de ses amis et connais-

sances qui , par oubli, n'auraient pas reçu de

lettres d'invitation de vouloir bien se réunir au
deuil à l'église.

INSTITUTION DE JEUNES FILLES ,
Dirigée par M"* MATHIEU , place de Nantilly ,

à Saumur.

La rentrée des pensionnaires et des externes
est fixée au 2 octobre 1871.

Les cours pour les jeunes filles élevées dans
leurs familles s'ouvriront le 3 octobre.

PENSIONNAT DE M- CAVEL1ER.
La rentrée des classes aura lieu le 2 octobre,

pour les pensionnaires comme pour les externes.

Bourse du  <! septembre 1891.

Le message de M. Thiers à l'Assemblée nationale élait

trés-diversement interprété sur notre marché. On s'accordait

néanmoins à ne pas rencontrer dans ce document l'ampleur

d'idées quidislingue habituellement les discoursdeM. Thiers

La détermination bien arrêtée du Président de la Républi-

que de (enir la balance égale entre les compétitions des par-

tis politiques devrait rallier les gens sages et désireux du

bien de notre pays. Cependant , on se heurte souvent à des

sentiments tout opposés. Heureusement que le pays en géné-

ral n'y met pas tant de malice que les politiques de profes-

sion. Il sent là une politique d'apaisement et il s'y tient.

Le marché, mu par ces considérations diverses a montré

quelques sentiments d'agitation dans les débuts de la jour-

née.

Nos fonds publics ont un peu souffert de l'hésitation qui

s'est mêlée aui transactions; mais vers deux heures on re-

venait sans arriére-pensée aux affaires, le terrain perdu a

été fort promptement regagné.

Le 3 0/0 était demandé en clôture & 57 fr. 65 et 57 fr. 70.

Le 5 0/0 était coté 00 fr. 85.

Le 5 0/0 italien est demandé en hausse de 20 c. environ;

les banquiers soutiennent les cours, les nécessités de la liqui-

dation font le reste.

Les actions du Gaz sont encore très-lourdes et toujours

offertes. La consommation du gaz éprouve un ralentisse-

ment très-considérable , et l'impôt dont il est question de

frapper les produits , sont des faits de nature à ne pas

inspirer plus de confiance aux porteurs de cette valeur.

Les chemins français sont demandés dans les cours de la

veille.

Les obligations se négocient avec la même facilité

au comptant. Le Ho.'id ras est inébranlable à 148 fr.

75 c.

En banque , on demande avec insistance du i 0/0 turc.

Encore une valeur que les banquiers vont travailler comme

par le passé.

Derniers cours : 3 0/0 .. 57.67 1/3 H. 0.07 c.

Emprunt 90.87 H. 0.82

5 0/0 italien . . . 60.85 H. 0.15

Mobilier 2Ï7.50 H. 5.00

Gaz 673.75 B. 5.09

Banque 3180.00

Foncier .... 1031.25 H. 3.75

Générale 570.00 i. v. 0.00

Comptoir 635.50 s. v. 0.00

Est 535.00 s. v. 0.00

Orléans 885.00 s. v. 0.00

Nord 1005.00 B. 7.50

Lyon 907.50 a. v. 0.00

Midi 625.00 0.00

Autrichiens . . . 805.00 H. 8.75

Lombards .... 412.50 B. 2.50

Mobilier esp. . . 492.50 H. 3.75

Foncier d'Autr . . 865.00 s. v. 0.00

Atlantique .... 227.50 H. 1.25

Suez 200.00 H. 15.00

P. GODET, propriétaire-gérant.

Pour paraître le 1 S Septembre
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Pour Dieu, pour la France, telle est notre devise; elle indique et résume notre programme.
Depuis un siècle , l'abaissement de la foi a Tait l'abaissement des Ames, et nous voyons en quel abtme peut tomber la

nation qui devient indifférente à la vérité religieuse et morale.
Pour revenir à elle-même, la France doit donc revenir à Dieu ; elle a la bonne volonté de se relever, elle en doit avoir le

courage.
La littérature a eu, comme ia politique, sa large part dans la cause de nos malheurs : en môme temps que la politique de-

venait anti-nationale, la littérature devenait corruptrice.
Favorisée, privilégiée même, par le pouvoir, la littérature malsaine se présentait sous la forme la plus perfide — hélas!

la plus acceptée — la presse périodique amusante : elle se plaçait a la portée de toutes les intelligences comme de toutes les
bnursp.s. P\\C était <IP bas étage et se donnait & bas prix. Des grands centres elle rayonnait dans la province, dans les campa-
gnes ; elle séduisait les imaginations et corrompait les esprits.

Nier sa puissance, nier ses succès faciles, serait nier l'évidence.
Nous voulons remonter ce courant dangereux ; aux ravage* déjà faits par la presse dissolvante, nous voulons opposer une

presse honnête, accessible à tous les moyens, à toutes les intelligences, également intéressante, plus même, s'il est possi-
ble, — mais, sans contredit, plus instructive, plus généreuse, plus patriotique, plus FRANÇAISE enfin.

Nous lutterons à armes courtoises, nous combattrons des tendances, nous n'entreprendrons ni attaques, ni polémiques.

Notre OEuvre , toute de dévouement, a pris naissance sous les patronages les plus augustes, les plus autorisés. Des divers
diocèses de France nous sont venues de bienveillantes approbations , de précieux encouragements que nous avons teno à
honneur de faire connaître.

Pour moi, j'ai cru pouvoir accepter, malgré les exigences du labeur quotidien , la direction de la France nouvelle, parce
que j'ai vu là une nouvelle occasion d'affirmer, une fols de plus , ma volonté de continuer les traditions de mon blen-aimé
père, toutes de dévouement inébranlable à la cause du Saint-Siège, de l'Église et de la France.

Des collaborateurs dont les noms sont connus et aimés veulent bien me prêter le concours assidu de leur zèle et de leur U-
lent : avec moi ils essaieront de bien mériter de la Religion et de la Patrie.

C'est au pays tout entier que s'adresse la France Nouvelle , c'est de Paris que nous enverrons à nos lecteurs tout ce que
nous croirons pouvoir les intéresser. Malgré le format restreint que nous impose la modicité de notre prix , nous les tien-
drons au couraut des événements du monde religieux, politique et littéraire. Nous leur parlerons de l'Agriculture, du Com-
merce des Finances, des Beaux-Arts. Des correspondances de l'Étranger nous seront régulièrement envoyées , principale-
ment de Rome et d'Allemagne.

Heureux si notre OEuvre peut, pour sa modeste part, contribuer a la régénération si nécessaire en France des vrais prin-
cipes de la Vérité, du Droit, de l'Honneur et de la Justice.

Le Rédacteur en chef, ADBIEN DE RIANCEY.

Pour s'abonner pour un an, six mois, trois mois, un mois, adresser la somme correspondante ainsi qu'elle est fixée ci-dessus (25 fr. — 42 fr. 50 — 6 fr. 50 — 2fr. ZO), en un mandai-poste à

M. Antonio AZUR: Administrateur de la FRANGE NOUVELLE, 10, place de la Charité, Lyon (Rhône).

MEMBRES FONDATEURS - SOCIÉTÉ DU JOURNAL LA FRANCE NOUVELLE
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SOllf
dividende, puisque son litre de cent francs lui assure, chaque année, un journal dont le prix d'abonnement est de 25 francs , — ce qui, eû réalité, lui constitue pour son verse'ment de 100 france un rereaû
de 25 0/0. Il importe que le souscripteur nous fasse connaître son option.

Tout Souscripteur à deux ou plusieurs parts, a droit :
1° A Y Abonnement perpétuel et transmis sible, afférent à sa première part (si tel est son choix) ;
2° Pour les parts suivantes, à l'intérêt à 5 0/0 l'an de son versement, et à sa quote-part dans les bénéfices de l'exploitation du Journal.
Adresser, 30us pli chargé, le montant de sa souscription, en indiquant l'option, à MM. A. AZUR et Cie, 10, place de la Charité, à Lyon.

Etude de M' CLOUARD
Saumur.

notaire à

A L AMIABLE ,

1° Soixante-six ares 66 centiares de
pré, à Nantilly ; 23 ares 50 centia-
res de pré, au pré Pinguel; 1 hectare
65 centiares de pré, dit le Pré des-
Perchers , commune de Saumur ;

2° Un hectare 47 ares 54 centia-
res de terre, aux Monts; 1 hectare 73
ares 10 centiares de terre , dits le
pré Maillé ou les Deries , commune
de St-Martin de la place ;

3° Soixante ares de terre , à la
Bosse ; 6 ares 20 centiares de terre, à
(a Bosse; 41 ares 40 centiares de terre,
au Noyer de la Grande-Vache , com-
mune de Distré ;

4° Quatre-vingt-un ares 49 centia-
res de vigne, à la Grande Charèze ou
sur la pièce ; 58 ares 25 centiares de
terre en Charazé; 1 hectare 13 ares 36
centiares de terre, au Vau d'Artannes ;
13 ares 65 centiares de terre, aux
Neuf-Coins ou la Maison Blanche ; 1
hectare 27 ares 83 centiares de terre
au même lien ; 67 ares 60 centiares
déterre, à la Châtaigneraie ou Champ-
Chillou. commune d'Artannes.

S'adresser à M. Edouard FERMÉ , à

Munet, mandataire de M. le docteur
Ernest MESNET , ou à M c CLOUARD ,
notaire. (237)

Etude de M* notaire aDEHAU
Baugé.

BELLE

PROPRIÉTÉ DE BELAIB
Située communes de Denezé et de

Noyant ,

Comprenant une maison de maître
avec réserves, un moulin à eau et
trois fermes, le tout d'une contenance
de 120 hectares 88 ares 10 centiares.

Revenu net par baux authentiques,
,200 francs.

Belle chasse.
S'adresser, pour traiter, soit à M.

Henri LESPAGNOL , propriétaire , au
bourg de Lasse , soit à M* DEHAU ,
notaire. (251)

A LOUER
Pour la Saint- Jean prochaine,

APPARTEMENT au premier étage,
rue Royale.

S'adresser à M. MILLOCHEAU.

A VENDRE

GRANDE MAISON
Rue Saint-Nicolas , autrefois occupée

par le Comptoir d'escompte.

Jardin , écurie à quatre chevaux ,
remise.

S'adresser à M. FOUCHBR , proprié-
taire, rue de Bordeaux , à Saumur.

Etude de M* CLOUARD , notaire à
Saumur.

DE SUITE,

1° MAISON à Saumur , place de
l'Hôtel de- Ville , occupée par M. et
M" Gnillon, débitants de vin ;

2° MAISON à Saumur , rue de la
Tonnelle, appartenant à M. Sailland ;

3* PLUSIEURS CHAMBRES au
premier de la maison Pasquet . rue
du Portail-Louis, au-dessus de M.
Vincent, ferblantier. (260)

Nouveautés.

MAISON GABORIT.

On demande nn apprenti.

VENTE MOBILIERE
A la Pierre-Couverte, commune de

Bagneux, le dimanche 17 septembre
1871. à midi, après le décès de M.
Philippe Laroche , par le ministère
de M* CLOUARD , notaire à Saumur.

Présentement ,

APPARTEMENTS AU 1", avec
cave et grenier.

S'adresser à M. Gaborit, négociant
rue Saint-Jean, ou à M. Poisson,
négociant rue Pelile-Bilange. (263)

Présentement ,

UNE MAISON , place de l'Arche-
Dorée , avec remise et écurie.

UNE AUTRE MAISON, rue du
Champ- de -Foire , avec jardin et
écurie.

S'adresser à M. DUPAYS , couvreur.

On demande nne appren-
tie ponr les modes et la
lingerie.

S'adresser au bureau du Journal.

PECHE ET CHASSE

Sur la rivière d'Aulhion.

Les personnes qui désirent des li-
cences de pêche ou de chasse, sur la
rivière d'Authion, peuvent s'adresser
à M. BUREAU , maître de pêche à
Saint-Lambert-des-Levées. (257)

M. GUILLEMÉ, papetier, demande
nn apprenti. (245)

FABRIQUE D'ENCRE
de PASQUIER , pharmacien, rue

du Marché-Noir , Saumur.

Cette encre est inaltérable ot n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

UNE PERSONNE RECOMMAN-
DAI) LE demande nne place
dans une maison , pour s'occuper du
ménage , du linge et de tous
détails d'intérieur. Elle prendrai!
soin des enfants , s'il y en avait.

S'adresser au bureau du journal.

Saumur, imp. de P. GODET.


